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L’Assemblée nationale et le Sénat ont délibéré, 
  
L’Assemblée nationale a adopté, 
  
Vu la décision du Conseil constitutionnel n° 2016-739 DC du 17 novembre 2016 ; 
  
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :  
 

(…) 
 
  
Chapitre V : Dispositions améliorant la répression de certaines infractions routières  
  
  
Article 34  
  
  
I. - Le code de la route est ainsi modifié : 
  
1° Au premier alinéa de l’article L. 121-3, les mots : « contraventions à la réglementation sur les 
vitesses maximales autorisées, sur le respect des distances de sécurité entre les véhicules, sur l’usage 
de voies et chaussées réservées à certaines catégories de véhicules et sur les signalisations imposant 
l’arrêt des véhicules » sont remplacés par les mots : « infractions dont la liste est fixée par décret en 
Conseil d’Etat » ; 
  
2° A la première phrase du premier alinéa de l’article L. 121-4-1, le mot : « contravention » est 
remplacé par le mot : « infraction » ; 



  
3° Le chapitre Ier du titre II du livre Ier est complété par un article L. 121-6 ainsi rédigé :  
  
« Art. L. 121-6. - Lorsqu’une infraction constatée selon les modalités prévues à l’article L. 130-9 a été 
commise avec un véhicule dont le titulaire du certificat d’immatriculation est une personne morale 
ou qui est détenu par une personne morale, le représentant légal de cette personne morale doit 
indiquer, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou de façon dématérialisée, 
selon des modalités précisées par arrêté, dans un délai de quarante-cinq jours à compter de l’envoi 
ou de la remise de l’avis de contravention, à l’autorité mentionnée sur cet avis, l’identité et l’adresse 
de la personne physique qui conduisait ce véhicule, à moins qu’il n’établisse l’existence d’un vol, 
d’une usurpation de plaque d’immatriculation ou de tout autre événement de force majeure. 
  
« Le fait de contrevenir au présent article est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la 
quatrième classe. » ;  
  
4° L’article L. 130-9 est ainsi modifié : 
  
a) La première phrase du premier alinéa est ainsi modifiée :  
  
- après la première occurrence du mot : « par », sont insérés les mots : « ou à partir » ; 
  
- les mots : « à la vitesse des véhicules, aux distances de sécurité entre véhicules, au franchissement 
par les véhicules d’une signalisation imposant leur arrêt, au non-paiement des péages ou à la 
présence de véhicules sur certaines voies et chaussées, » sont remplacés par les mots : « aux 
infractions dont la liste est fixée par décret en Conseil d’Etat » ;  
  
b) Au troisième alinéa, la seconde occurrence du mot : « les » est remplacée par les mots : « ou à 
partir des » ; 
  
5° L’intitulé du chapitre III du titre IV du livre Ier est complété par les mots : « , en Polynésie française 
et dans les îles Wallis et Futuna » ; 
  
6° Le début de l’article L. 143-1 est ainsi rédigé : « Les articles L. 121-6 et L. 130-9 sont applicables en 
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna. Pour l’application de 
l’article L. 130-9, les mots… (le reste sans changement). » ; 
  
7° Après l’article L. 221-2, il est inséré un article L. 221-2-1 ainsi rédigé :  
  
« Art. L. 221-2-1. - I. - Le fait de conduire un véhicule sans être titulaire du permis de conduire 
correspondant à la catégorie du véhicule considéré tout en faisant usage d’un permis de conduire 
faux ou falsifié est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 € d’amende. 
  
« II. - Toute personne coupable de l’infraction prévue au présent article encourt également, à titre de 
peine complémentaire : 
  
« 1° La confiscation obligatoire du véhicule dont elle s’est servie pour commettre l’infraction, si elle 
en est le propriétaire. La juridiction peut toutefois ne pas prononcer cette peine, par une décision 
spécialement motivée ; 
  



« 2° La peine de travail d’intérêt général, selon des modalités prévues à l’article 131-8 du code pénal 
et dans les conditions prévues aux articles 131-22 à 131-24 du même code et à l’article 20-5 de 
l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante ; 
  
« 3° La peine de jours-amende, dans les conditions prévues aux articles 131-5 et 131-25 du code 
pénal ; 
  
« 4° L’interdiction de conduire certains véhicules terrestres à moteur, y compris ceux pour la conduite 
desquels le permis de conduire n’est pas exigé, pour une durée de cinq ans au plus ; 
  
« 5° L’obligation d’accomplir, à ses frais, un stage de sensibilisation à la sécurité routière. 
  
« Sont également encourues les peines complémentaires prévues en matière de faux aux articles 
441-10 et 441-11 du code pénal. 
  
« III. - L’immobilisation du véhicule peut être prescrite, dans les conditions prévues aux articles L. 
325-1 à L. 325-3 du présent code. » ;  
  
8° A la première phrase du premier alinéa de l’article L. 325-1-2, après le mot : « encourue », sont 
insérés les mots : « ou une infraction de dépassement de 50 kilomètres à l’heure ou plus de la vitesse 
maximale autorisée ». 
  
II. - Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 
  
1° Au 8° de l’article 138, les mots : « ou certains véhicules » sont remplacés par les mots : « , certains 
véhicules ou un véhicule qui ne soit pas équipé, par un professionnel agréé ou par construction, d’un 
dispositif homologué d’antidémarrage par éthylotest électronique » ; 
  
2° Au premier alinéa de l’article 529-10, le mot : « contraventions » est remplacé par le mot : « 
infractions » ; 
  
3° La section 3 du chapitre II bis du titre III du livre II est ainsi modifiée : 
  
a) L’article 530-3 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
  
« Lorsque les amendes forfaitaires, les amendes forfaitaires minorées et les amendes forfaitaires 
majorées s’appliquent à une personne morale, leur montant est quintuplé. » ; 
  
b) Sont ajoutés des articles 530-6 et 530-7 ainsi rédigés :  
  
« Art. 530-6. - Pour l’application des dispositions relatives à l’amende forfaitaire, le lieu du traitement 
automatisé des informations nominatives concernant les infractions constatées par un procès-verbal 
revêtu d’une signature numérique ou électronique est considéré comme le lieu de constatation de 
l’infraction.  
  
« Art. 530-7. - Le paiement de l’amende forfaitaire ou l’émission du titre exécutoire d’une amende 
forfaitaire majorée non susceptible de réclamation sont assimilés à une condamnation définitive pour 
l’application des règles sur la récidive des contraventions de la cinquième classe prévues aux articles 
132-11 et 132-15 du code pénal. »  



  
III. - Le 7° de l’article 132-45 du code pénal est complété par les mots : « ou de conduire un véhicule 
qui ne soit pas équipé, par un professionnel agréé ou par construction, d’un dispositif homologué 
d’antidémarrage par éthylotest électronique ». 
  
IV. - A. - Le 3° du I du présent article entre en vigueur le 1er janvier 2017. 
  
B. - Les 1° et 4° du même I entrent en vigueur à la date fixée par le décret en Conseil d’Etat 
mentionné aux mêmes 1° et 4°, et au plus tard un an après la promulgation de la présente loi.  
  
Article 35  
  
  
I. - Le code des assurances est ainsi modifié : 
  
1° Au premier alinéa de l’article L. 211-27, après la première occurrence du mot : « amendes », sont 
insérés les mots : « forfaitaires, les amendes de composition pénale et les amendes » ; 
  
2° Le V de l’article L. 421-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
  
« Le fonds de garantie peut également mener directement, selon des modalités fixées par décret en 
Conseil d’Etat, des actions visant à limiter les cas de défaut d’assurance de responsabilité civile 
automobile. Pour mener ces actions, le fonds de garantie est autorisé à conserver pendant une durée 
de sept ans les informations communiquées par l’organisme d’information mentionné à l’article L. 
451-1 relatives aux véhicules terrestres à moteur ne répondant pas à l’obligation d’assurance 
mentionnée à l’article L. 211-1. » ; 
  
3° Après l’article L. 451-1, sont insérés des articles L. 451-1-1 et L. 451-1-2 ainsi rédigés :  
  
« Art. L. 451-1-1. - I. - L’organisme d’information mentionné à l’article L. 451-1 est chargé de la mise 
en place d’un fichier des véhicules terrestres à moteur assurés conformément au chapitre Ier du titre 
Ier du livre II et des véhicules de l’Etat non soumis à cette obligation d’assurance, en vue de 
permettre, à partir des immatriculations, des données techniques et de la couverture d’assurance 
responsabilité civile desdits véhicules, l’information : 
  
« 1° Des personnes prévue à l’article L. 451-1 ; 
  
« 2° De l’Etat dans le cadre de sa mission de contrôle de l’obligation d’assurance de responsabilité 
civile automobile prévue au chapitre Ier du titre Ier du livre II ; 
  
« 3° Du fonds de garantie des assurances obligatoires de dommages dans le cadre de ses missions 
prévues au V de l’article L. 421-1. 
  
« D’autres organismes peuvent interroger l’organisme d’information à des fins de sécurisation de 
leurs activités, dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat. 
  
« II. - Un fichier des véhicules susceptibles de ne pas satisfaire à l’obligation d’assurance prévue au 
chapitre Ier du titre Ier du livre II est mis en place sur la base des informations figurant dans le fichier 
prévu au I du présent article et dans les conditions fixées par décret en Conseil d’Etat.  



  
« Art. L. 451-1-2. - L’organisme d’information mentionné à l’article L. 451-1 communique à l’Etat, 
selon des modalités fixées par décret en Conseil d’Etat, les informations relatives à l’ensemble des 
véhicules terrestres à moteur susceptibles de ne pas satisfaire à l’obligation d’assurance prévue au 
chapitre Ier du titre Ier du livre II. 
  
« Lorsque l’Etat en fait la demande dans le cadre de sa mission de contrôle de l’obligation 
d’assurance de responsabilité civile automobile, l’organisme d’information lui indique, selon des 
modalités fixées par décret en Conseil d’Etat, si le véhicule contrôlé répond à l’obligation d’assurance 
prévue au chapitre Ier du titre Ier du livre II ou s’il bénéficie de l’exonération prévue à l’article L. 
211-1. 
  
« Pour permettre au fonds de garantie de répondre à ses missions prévues au V de l’article L. 421-1, 
l’organisme d’information lui communique, selon des modalités fixées par décret en Conseil d’Etat, 
les numéros d’immatriculation des véhicules susceptibles de ne pas satisfaire à l’obligation 
d’assurance prévue au chapitre Ier du titre Ier du livre II. » ;  
  
4° L’article L. 451-2 est ainsi modifié : 
  
a) Au début du premier alinéa, est ajoutée la mention : « I. - » ; 
  
b) Les troisième à dernier alinéas sont remplacés par dix alinéas ainsi rédigés : 
  
« Pour permettre à l’organisme d’information d’accomplir les missions prévues aux articles L. 451-1 à 
L. 451-1-2 et L. 451-3, les entreprises d’assurance mentionnées au deuxième alinéa du présent article 
lui communiquent, selon des modalités fixées par décret en Conseil d’Etat, pour tous les véhicules 
qu’elles assurent par un contrat de responsabilité civile automobile, les informations suivantes : 
  
« 1° La dénomination et l’adresse de l’entreprise d’assurance couvrant la responsabilité civile 
mentionnée à l’article L. 211-1 ; 
  
« 2° Le numéro du contrat d’assurance et sa période de validité ; 
  
« 3° Le numéro d’immatriculation du véhicule. 
  
« II. - Pour permettre à l’organisme d’information d’accomplir les missions prévues aux articles L. 
451-1 à L. 451-1-2 et L. 451-3, l’Etat lui communique, selon des modalités fixées par décret en Conseil 
d’Etat, pour l’ensemble des véhicules dérogataires à l’obligation d’assurance prévue à l’article L. 
211-1 : 
  
« 1° Le numéro d’immatriculation du véhicule ; 
  
« 2° Les coordonnées des autorités qui en sont responsables. 
  
« III. - L’organisme d’information est tenu de conserver les informations mentionnées aux I et II du 
présent article pendant un délai de sept ans à compter de la fin du contrat d’assurance. 
  
« Les entreprises d’assurance sont également tenues de conserver, pendant un délai de sept ans à 
compter de la fin du contrat d’assurance, le nom et l’adresse du propriétaire ou du conducteur 



habituel ou du détenteur déclaré du véhicule, pour permettre à l’organisme d’information de 
répondre à la demande de la personne lésée dans un accident de la circulation qui y a un intérêt 
légitime. Cette obligation repose sur l’entreprise d’assurance nouvelle en cas de transfert de 
portefeuille. 
  
« Les organismes immatriculant les véhicules bénéficiant de la dérogation à l’obligation d’assurance 
prévue à l’article L. 211-1 sont tenus de conserver le nom et l’adresse du service gestionnaire de ces 
véhicules pendant un délai de sept ans à compter de la fin de leur immatriculation. » ; 
  
5° L’article L. 451-4 est ainsi rédigé :  
  
« Art. L. 451-4. - I. - Dans le cadre des missions prévues aux articles L. 451-1 à L. 451-1-2 et L. 451-3, 
l’organisme d’information mentionné à l’article L. 451-1 du présent code et les entreprises 
d’assurance, par son intermédiaire, ont accès, dans les conditions prévues à l’article L. 330-5 du code 
de la route, aux immatriculations et aux données techniques du fichier des pièces administratives et 
décisions prévu à l’article L. 330-1 du même code. 
  
« II. - Afin de répondre à la personne lésée qui a prouvé un intérêt légitime à obtenir de l’organisme 
d’information le nom et l’adresse du propriétaire ou du conducteur habituel ou du détenteur déclaré 
du véhicule impliqué dans l’accident, l’organisme d’information peut interroger le fichier des pièces 
administratives et décisions prévu à l’article L. 330-1 du code de la route, lorsque le véhicule n’est pas 
assuré. » ;  
  
6° Après le même article L. 451-4, il est inséré un article L. 451-5 ainsi rédigé :  
  
« Art. L. 451-5. - Il est institué une commission de suivi, chargée de veiller au bon fonctionnement des 
fichiers prévus à l’article L. 451-1-1. Les membres de la commission sont désignés par voie 
réglementaire. »  
  
II. - L’article L. 451-2 du code des assurances, dans sa rédaction antérieure à la présente loi, reste 
applicable pendant une durée fixée par décret en Conseil d’Etat. 
  
III. - Après le 8° du I de l’article L. 330-2 du code de la route, il est inséré un 8° bis ainsi rédigé :  
  
« 8° bis Aux personnels habilités du fonds de garantie des assurances obligatoires de dommages 
mentionné à l’article L. 421-1 du code des assurances en vue de mener les missions fixées au V du 
même article ; ».  
  
IV. - Le code de la sécurité intérieure est ainsi modifié : 
  
1° Après l’article L. 233-1, il est inséré un article L. 233-1-1 ainsi rédigé :  
  
« Art. L. 233-1-1. - Afin de faciliter la constatation des infractions au code de la route, permettre le 
rassemblement des preuves de ces infractions et la recherche de leurs auteurs ainsi que mettre en 
œuvre les dispositions de l’article L. 121-4-1 du code de la route, les services de police et de 
gendarmerie nationales peuvent mettre en œuvre des dispositifs fixes ou mobiles de contrôle 
automatisé des données signalétiques des véhicules prenant la photographie de leurs occupants, en 
tous points appropriés du territoire. » ;  
  



2° L’article L. 233-2 est ainsi modifié : 
  
a) Au premier alinéa, la référence : « à l’article L. 233-1 » est remplacée par les références : « aux 
articles L. 233-1 et L. 233-1-1 » ; 
  
b) Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
  
« Ces traitements comportent également une consultation du traitement automatisé de données du 
système d’immatriculation des véhicules, du traitement automatisé du système de contrôle 
automatisé ainsi que des traitements de données relatives à l’assurance des véhicules. » ; 
  
3° Après le 9° de l’article L. 251-2, il est inséré un 10° ainsi rédigé : 
  
« 10° Le respect de l’obligation d’être couvert, pour faire circuler un véhicule terrestre à moteur, par 
une assurance garantissant la responsabilité civile. » 
  
V. - Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application et les dates de l’entrée en vigueur du 
présent article, qui intervient au plus tard le 31 décembre 2018.  
  
Article 36  
  
  
I. - Le code de la route est ainsi modifié : 
  
1° L’article L. 221-2 est ainsi modifié : 
  
a) Le 1° du II est ainsi rédigé : 
  
« 1° La confiscation du véhicule dont le condamné s’est servi pour commettre l’infraction, s’il en est 
le propriétaire ; » 
  
b) Il est ajouté un IV ainsi rédigé : 
  
« IV. - Dans les conditions prévues aux articles 495-17 et suivants du code de procédure pénale, 
l’action publique peut être éteinte par le versement d’une amende forfaitaire d’un montant de 800 €. 
Le montant de l’amende forfaitaire minorée est de 640 € et le montant de l’amende forfaitaire 
majorée de 1 600 €. » ; 
  
2° L’article L. 324-2 est complété par un IV ainsi rédigé : 
  
« IV. - Dans les conditions prévues aux articles 495-17 et suivants du code de procédure pénale, 
l’action publique peut être éteinte par le versement d’une amende forfaitaire d’un montant de 500 €. 
Le montant de l’amende forfaitaire minorée est de 400 € et le montant de l’amende forfaitaire 
majorée de 1 000 €. » 
  
II. - Le chapitre Ier du titre II du livre II du code de procédure pénale est complété par une section 9 
ainsi rédigée :  
  
« Section 9 



  
« De la procédure de l’amende forfaitaire applicable à certains délits  
  
« Art. 495-17. - Lorsque la loi le prévoit, l’action publique est éteinte par le paiement d’une amende 
forfaitaire délictuelle dans les conditions prévues à la présente section. 
  
« Toutefois, la procédure de l’amende forfaitaire n’est pas applicable si le délit a été commis par un 
mineur ou en état de récidive légale ou si plusieurs infractions, dont l’une au moins ne peut donner 
lieu à une amende forfaitaire, ont été constatées simultanément.  
  
« Art. 495-18. - L’amende forfaitaire doit être acquittée dans les quarante-cinq jours qui suivent la 
constatation de l’infraction ou, si l’avis d’infraction est ultérieurement envoyé à l’intéressé, dans les 
quarante-cinq jours qui suivent cet envoi, à moins que l’intéressé ne formule dans le même délai une 
requête tendant à son exonération auprès du service indiqué dans l’avis d’infraction. Cette requête 
est transmise au procureur de la République. 
  
« Toutefois, l’amende forfaitaire est minorée si l’intéressé en règle le montant soit entre les mains de 
l’agent verbalisateur au moment de la constatation de l’infraction, soit dans un délai de quinze jours 
à compter de la constatation de l’infraction ou, si l’avis d’infraction est ultérieurement envoyé à 
l’intéressé, dans un délai de quinze jours à compter de cet envoi. 
  
« A défaut de paiement ou d’une requête présentée dans le délai prévu au premier alinéa, l’amende 
forfaitaire est majorée de plein droit et recouvrée au profit du Trésor public en vertu d’un titre rendu 
exécutoire par le procureur de la République.  
  
« Art. 495-19. - Le titre mentionné au dernier alinéa de l’article 495-18 est exécuté suivant les règles 
prévues au présent code pour l’exécution des jugements correctionnels. La prescription de la peine 
commence à courir à compter de la signature par le procureur de la République du titre exécutoire, 
qui peut être individuel ou collectif. 
  
« Dans les trente jours suivant l’envoi de l’avis invitant le contrevenant à payer l’amende forfaitaire 
majorée, celui-ci peut former auprès du ministère public une réclamation motivée qui a pour effet 
d’annuler le titre exécutoire en ce qui concerne l’amende contestée. Cette réclamation reste 
recevable tant que la peine n’est pas prescrite, s’il ne résulte pas d’un acte d’exécution ou de tout 
autre moyen de preuve que l’intéressé a eu connaissance de l’amende forfaitaire majorée. 
  
« La réclamation doit être accompagnée de l’avis d’amende forfaitaire majorée correspondant à 
l’amende considérée ainsi que de l’un des documents exigés au présent article, à défaut de quoi elle 
est irrecevable.  
  
« Art. 495-20. - La requête en exonération prévue à l’article 495-18 ou la réclamation prévue à 
l’article 495-19 n’est recevable que si elle est adressée par lettre recommandée avec demande d’avis 
de réception, en utilisant le formulaire joint à l’avis d’amende forfaitaire, et si elle est accompagnée 
soit d’un document démontrant qu’il a été acquitté une consignation préalable d’un montant égal à 
celui de l’amende forfaitaire, dans le cas prévu au premier alinéa de l’article 495-18, ou à celui de 
l’amende forfaitaire majorée, dans le cas prévu au deuxième alinéa de l’article 495-19, soit du 
récépissé du dépôt de plainte pour le délit d’usurpation d’identité prévu à l’article 434-23 du code 
pénal. 
  



« Le procureur de la République vérifie que les conditions de recevabilité de la requête ou de la 
réclamation prévues au présent article sont remplies. 
  
« Les requêtes et les réclamations prévues au présent article peuvent également être adressées de 
façon dématérialisée, selon des modalités précisées par arrêté.  
  
« Art. 495-21. - Au vu de la requête faite en application du premier alinéa de l’article 495-18 ou de la 
réclamation faite en application du deuxième alinéa de l’article 495-19, le procureur de la République 
peut soit renoncer à l’exercice des poursuites, soit procéder conformément aux articles 389 à 390-1, 
393 à 397-7, 495 à 495-6 ou 495-7 à 495-16, soit aviser l’intéressé de l’irrecevabilité de la réclamation 
non motivée ou non accompagnée de l’avis. La décision d’irrecevabilité du procureur peut être 
contestée devant le président du tribunal correctionnel ou un juge désigné par le président du 
tribunal de grande instance. 
  
« En cas de condamnation, l’amende prononcée ne peut pas être inférieure au montant de l’amende 
forfaitaire dans le cas prévu à l’article 495-18, ni être inférieure au montant de l’amende forfaitaire 
majorée dans le cas prévu à l’article 495-19. 
  
« En cas de classement sans suite ou de relaxe, le montant de la consignation est reversé à la 
personne à qui avait été adressé l’avis de paiement de l’amende forfaitaire ou ayant fait l’objet des 
poursuites. Les modalités de ce remboursement sont définies par voie réglementaire. En cas de 
condamnation, l’amende prononcée ne peut être inférieure au montant prévu au deuxième alinéa du 
présent article, augmenté d’un taux de 10 %. 
  
« Par dérogation aux deuxième et troisième alinéas, le tribunal peut, à titre exceptionnel, par 
décision spécialement motivée au regard des charges et des revenus de la personne, ne pas 
prononcer d’amende ou prononcer une amende d’un montant inférieur à ceux prévus aux mêmes 
alinéas.  
  
« Art. 495-22. - Pour l’application de la présente section, le lieu du traitement automatisé des 
informations nominatives concernant les infractions constatées par un procès-verbal revêtu d’une 
signature numérique ou électronique est considéré comme le lieu de constatation de l’infraction.  
  
« Art. 495-23. - Le paiement de l’amende forfaitaire ou l’émission du titre exécutoire d’une amende 
forfaitaire majorée non susceptible de réclamation sont assimilés à une condamnation définitive pour 
l’application des règles sur la récidive des délits prévues aux articles 132-10 et 132-14 du code pénal.  
  
« Art. 495-24. - Lorsque la personne qui a fait l’objet d’une amende forfaitaire majorée ne conteste 
pas la réalité du délit mais sollicite, en raison de ses difficultés financières, des délais de paiement ou 
une remise gracieuse, elle adresse sa demande motivée au comptable public compétent. 
  
« Dans ce cas, l’article 495-20 n’est pas applicable. 
  
« S’il estime la demande justifiée, le comptable public compétent peut alors octroyer des délais ou 
rendre une décision de remise gracieuse partielle ou totale, le cas échéant en appliquant une 
diminution de 20 % des sommes dues, en application de l’article 707-4.  
  
« Art. 495-25. - Un décret précise les modalités d’application de la présente section. »  
  



Article 37  
  
  
I. - Le code de la route est ainsi modifié : 
  
1° Après le chapitre III du titre II du livre II, il est inséré un chapitre III bis ainsi rédigé :  
  
« Chapitre III bis 
  
« Points affectés au conducteur titulaire d’un permis de conduire délivré par une autorité étrangère  
  
« Art. L. 223-10. - I. - Tout conducteur titulaire d’un permis de conduire délivré par une autorité 
étrangère circulant sur le territoire national se voit affecter un nombre de points. Ce nombre de 
points est réduit de plein droit si ce conducteur a commis sur le territoire national une infraction pour 
laquelle cette réduction est prévue. 
  
« II. - La réalité d’une infraction entraînant un retrait de points, conformément au I du présent article, 
est établie dans les conditions prévues à l’avant-dernier alinéa de l’article L. 223-1. 
  
« Le retrait de points est réalisé dans les conditions prévues à l’article L. 223-2 et aux deux premiers 
alinéas de l’article L. 223-3. Il est porté à la connaissance de l’intéressé dans les conditions prévues au 
dernier alinéa du même article L. 223-3. 
  
« En cas de retrait de la totalité des points affectés au conducteur mentionné au I du présent article, 
l’intéressé se voit notifier par l’autorité administrative l’interdiction de circuler sur le territoire 
national pendant une durée d’un an. Au terme de cette durée, l’intéressé se voit affecter un nombre 
de points dans les conditions prévues au même I. 
  
« III. - Le fait de conduire un véhicule sur le territoire national malgré la notification de l’interdiction 
prévue au dernier alinéa du II du présent article est puni des peines prévues aux III et IV de l’article L. 
223-5. 
  
« L’immobilisation du véhicule peut être prescrite dans les conditions prévues aux articles L. 325-1 à 
L. 325-3. 
  
« IV. - Le conducteur mentionné au I du présent article peut se voir affecter le nombre maximal de 
points ou réattribuer des points dans les conditions prévues aux premier à troisième et dernier 
alinéas de l’article L. 223-6. 
  
« Il peut obtenir une récupération de points s’il suit un stage de sensibilisation à la sécurité routière 
dans les conditions prévues à la première phrase de l’avant-dernier alinéa de l’article L. 223-6. 
  
« V. - Les informations relatives au nombre de points dont dispose le conducteur mentionné au I du 
présent article ne peuvent être collectées que dans les conditions prévues à l’article L. 223-7. 
  
« VI. - Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application du présent article.  
  
« Art. L. 223-11. - Sans préjudice du deuxième alinéa de l’article L. 223-1, le permis de conduire 
national délivré par l’autorité administrative à un conducteur mentionné au I de l’article L. 223-10 



ayant sa résidence normale en France est affecté d’un nombre de points équivalent à celui dont 
dispose ce conducteur à la date d’obtention du permis de conduire. » ;  
  
2° Le I de l’article L. 225-1 est complété par un 8° ainsi rédigé : 
  
« 8° Du nombre de points affectés au conducteur mentionné au I de l’article L. 223-10 lorsque ce 
conducteur a commis une infraction entraînant un retrait de points, de toute modification de ce 
nombre et des décisions administratives dûment notifiées portant interdiction de conduire sur le 
territoire national. » ; 
  
3° A la première phrase de l’article L. 225-3, le mot : « a » est remplacé par les mots : « et le 
conducteur mentionné au I de l’article L. 223-10 ont » ; 
  
4° A l’article L. 225-4, après la première occurrence du mot : « code », sont insérés les mots : 
« , les agents spécialement habilités des observatoires et des établissements publics 
chargés de réaliser des études statistiques sur les accidents de la route pour le compte du 
ministre chargé de la sécurité routière » ; 
  
5° L’article L. 225-5 est ainsi modifié : 
  
a) Au 1°, après le mot : « permis », sont insérés les mots : « ou au conducteur mentionné au 
I de l’article L. 223-10 » ; 
  
b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
  
« Pour le conducteur mentionné au I de l’article L. 223-10, les informations mentionnées au 
premier alinéa du présent article comprennent celles relatives aux décisions dûment notifiées 
portant interdiction de conduire sur le territoire national enregistrées en application du 8° du I 
de l’article L. 225-1. » ; 
  
6° Le chapitre Ier du titre Ier du livre III est complété par un article L. 311-2 ainsi rédigé :  
  
« Art. L. 311-2. - A l’occasion des contrôles des véhicules et de leurs conducteurs effectués 
dans les conditions prévues au code de procédure pénale ou au présent code, les agents 
compétents pour effectuer ces contrôles, dont la liste est fixée par voie réglementaire, sont 
autorisés à procéder aux opérations leur permettant d’accéder aux informations et aux 
données physiques et numériques embarquées relatives à l’identification et à la conformité 
du véhicule et de ses composants, afin de vérifier le respect des prescriptions fixées au 
présent livre III et de vérifier si ce véhicule ou tout ou partie de ses équipements n’ont pas 
été volés ou recelés. 
  
« Les informations et données embarquées du véhicule autres que celles mentionnées au 
premier alinéa ne peuvent être utilisées comme preuve de la commission d’autres infractions 
prévues par le présent code. » ;  
  
7° Après l’article L. 322-1, il est inséré un article L. 322-1-1 ainsi rédigé :  
  
« Art. L. 322-1-1. - Lorsque qu’une personne physique propriétaire d’un véhicule effectue une 
demande de certificat d’immatriculation, ce certificat est établi à son nom si cette personne 
est titulaire d’un permis de conduire correspondant à la catégorie du véhicule considéré. 
  



« Si la personne physique propriétaire du véhicule n’est pas titulaire d’un permis de conduire 
correspondant à la catégorie du véhicule considéré, le certificat d’immatriculation est établi 
au nom d’une personne titulaire du permis de conduire requis, désignée par le propriétaire 
ou, si celui-ci est mineur, par son représentant légal. Dans ce cas, la personne désignée est 
inscrite en tant que titulaire du certificat d’immatriculation au sens des articles L. 121-2 et L. 
121-3. Le propriétaire est également inscrit sur le certificat d’immatriculation. 
  
« Les conditions d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil d’Etat. »  
  
II. - Les 1° à 5° du I du présent article entrent en vigueur à une date fixée par décret en 
Conseil d’Etat, et au plus tard un an après la promulgation de la présente loi.  
  


